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Introduction


De nos jours, face aux nombreux défis du monde moderne et aux périls qui menacent la région maghrébine et sahélo-saharienne, le royaume du Maroc tient le cap d’un projet global, ayant pour objectif un plus grand développement politique, social et économique. Le Maroc est en marche, avec tout ce que cela implique d’effort, conscient, organisé, et dirigé dans un but déterminé : la modernisation totale du pays dans le respect de ses traditions et de son identité. En effet, comme le souligne la philosophe Simone Weil (m. 1943), il serait vain de se détourner du passé :
L’opposition entre le passé et l’avenir est absurde. L’avenir ne nous apporte rien, ne nous donne rien ; c’est nous qui pour le construire devons tout lui donner… Mais pour lui donner, il faut posséder, et nous ne possédons d’autre vie, d’autre sève, que les trésors hérités du passé et digérés, assimilés, recréés par nous. De tous les besoins de l’âme humaine, il n’y en a pas de plus vital que le passé1.

Au Maroc, c’est la monarchie qui incarne ce lien nécessaire. Sous l’impulsion volontariste du Roi Mohammed VI, l’État de droit se renforce, un effort d’adaptation se manifeste dans le champ religieux, l’unité nationale se consolide de Tanger à Lagouira, l’économie progresse en même temps qu’une action déterminée est conduite sur le plan social, les infrastructures se modernisent avec une électrification totale du Royaume, l’accès à l’eau potable pour toute la population, le développement considérable du réseau routier et autoroutier… Le Maroc paraît à même de renforcer encore son rôle central en faveur de la stabilité au sud de la Méditerranée et la nécessaire progression du dialogue entre les deux rives.
Ce résultat est tout entier l’œuvre du Roi Mohammed VI, qui, né le 21 août 1963 à Rabat, a été intronisé le 30 juillet 1999, après avoir succédé à son père le Roi Hassan II, décédé le 23 juillet 1999. Avec Mohammed VI « une expérience inédite et nouvelle commence2 » ; il personnifie la transformation du Maroc vers la modernité et l’ouverture au monde dans le respect des grands principes de la tradition. Le Roi veut favoriser la montée en puissance d’une « conception renouvelée de la gouvernance et de l’administration3 ». Des signes du changement sont clairement donnés quand il écarte un certain nombre de personnes liées à une époque révolue ou quand il crée une Instance équité et réconciliation (IER) destinée à solder les comptes du passé. Il met en place un nouveau concept de l’autorité préservant la centralité du régime monarchique car c’est cette institution qui protège l’identité marocaine et la pérennité de la nation.
La monarchie marocaine est nationale, comme l’était la monarchie française avec la famille des Capétiens. Au Maroc, le destin de quelques dynasties s’est identifié à celui d’une nation. C’est ce qui permettait au Roi Hassan II de dire que « les rois ont fait le Maroc4 ». La monarchie garantit l’intégrité de l’islam du juste milieu, les libertés fondamentales et les intérêts supérieurs de la nation. Elle réunit l’indispensable consensus, c’est-à-dire « le consentement profond, l’adhésion de l’ensemble d’une population vivant dans un cadre déterminé à un type de pouvoir5 » – qui assure la légitimité d’un État. Sous la direction d’une monarchie éclairée, se conjuguent harmonieusement l’indispensable référence à la tradition et la prise de conscience de la nécessité du progrès, comme le rappelait le Roi Mohammed VI dans un discours du 30 juillet 2005 :
Tout en demeurant attaché à la spécificité qui distingue la monarchie marocaine dans ce qu’elle a d’essentiel, à savoir sa légitimité religieuse et constitutionnelle, sa fibre populaire et son patriotisme historique, nous l’avons hissée au rang de monarchie citoyenne, à travers les progrès démocratiques accomplis, l’action menée en matière de développement et le travail de mobilisation et de proximité réalisé sur le terrain.

C’est dire qu’il faut répudier catégoriquement la fausse dichotomie entre tradition et progrès. Il n’y a pas d’opposition car c’est bien la tradition qui entretient les raisons de la persévérance nationale ; c’est elle qui permet d’identifier les potentialités de renouveau et de modernisation, tout en permettant d’être rattaché à un socle solide. Corbin a écrit que « la tradition n’est pas un cortège funèbre, mais pour ne pas en prendre l’apparence, il faut qu’elle soit perpétuelle renaissance6 ». La tradition n’est certainement pas le conservatisme figé, elle est par essence réformiste, ce qui implique à la fois de conserver le capital dans ce qu’il a d’essentiel et de le faire fructifier grâce aux innovations souhaitables. La tradition est une promesse raisonnée d’avenir pour une nation.
C’est précisément à la réalité nationale que ne cesse de renvoyer le Roi Mohammed VI, et cela est bien naturel puisqu’il en est le dépositaire. Alors que des pêcheurs en eau trouble tentent de semer l’agitation avec le soutien de milieux étrangers et qu’une étrange coalition, dite du « 20 février », de gauchistes et d’intégristes se référant à la théorie irano-chiite de la velayet el fakih a voulu profiter de l’agitation, si sottement qualifiée de « printemps arabe », pour essayer de créer un désordre qui a fait long feu, l’enjeu national consiste à parachever une réforme ambitieuse, à multiplier les efforts pour le développement économique et social, à poursuivre les grands chantiers et à en ouvrir d’autres, par exemple la restructuration du système d’enseignement.
Pleinement convaincu du poids de ses responsabilités, parfois écrasantes, le Roi joue son rôle dans les moindres détails, y compris en étant un père attentif qui veille à l’éducation de ses enfants, le prince héritier Moulay Hassan (né le 8 mai 2003) et la princesse Lalla Khadija (née en 2007), consacrant une attention particulière à la formation du prince héritier qui sera un jour appelé à régner et que son père prépare à cette lourde responsabilité. Le jeune prince a déjà commencé à tenir ses fonctions en présidant des célébrations, des remises de prix et divers autres événements. Par ailleurs, le souverain accorde une large place à l’esprit de famille, sa mère Lalla Latifa, son frère le prince Moulay Rachid, qui est à ses côtés lors de tous les grands événements officiels, et ses sœurs : Lalla Meryem, Lalla Asma et Lalla Hasna.
Dans son métier de Roi, Mohammed VI se révèle dynamique et soucieux du développement de son pays. Le redéploiement industriel, le renouvellement des infrastructures nationales et la perspective de l’exploitation des énergies nouvelles au Maroc sont largement attribués à l’initiative du Roi de même que, sur le plan social, la réforme du statut de la femme et la protection des droits de l’homme par des institutions et des mécanismes nouveaux.
Le Roi a non seulement un rôle renforcé dans les domaines essentiels de la politique de défense ou de la conduite des relations internationales mais encore il intervient pour définir les « orientations stratégiques » à long terme. Ainsi, c’est Mohammed VI qui a porté une politique marocaine de développement durable reconnue internationalement. C’est lui encore qui a fixé les grandes lignes de l’ambitieuse politique africaine et a réintégré l’Union africaine le 30 janvier 2017.
L’ambition du Roi est de parachever la construction d’un pays moderne. À la notion coloniale de « Maroc utile » – laquelle impliquerait donc un « Maroc inutile » –, Mohammed VI substitue la notion de « Maroc possible7 », celui du changement, de la solidarité, de la réforme et du progrès. Le réformisme positif est ce qui caractérise le mieux la vision de Mohammed VI qui veut proposer un modèle de développement global fondé sur « de grands chantiers structurant en matière d’infrastructure et de réformes économiques, sociales et institutionnelles8 ».
La construction d’un pays capable de relever les défis du XXIe siècle exige du travail, de la patience, de l’opiniâtreté, une bonne entente nationale, un État de droit, de l’ordre et une vision à long terme. C’est tout ce dont dispose le Maroc et c’est son capital le plus précieux. À tous égards, Mohammed VI est à la tête d’une monarchie moderne, animée par une vision audacieuse concernant tous les domaines. Cette monarchie sait que la société marocaine évolue. Celle de 2019 n’est pas celle de 1999 qui n’était plus celle de 1956. La population atteint les 36 millions d’habitants contre moins d’une douzaine de millions lors de la libération en 1956. La population marocaine est de plus en plus urbaine, le taux de fécondité a baissé (de 7 à 2,3 enfants par femme entre 1970 et 2010), les femmes travaillent davantage. Il y a des besoins nouveaux en matière d’enseignement, de santé, de travail, de protection des libertés fondamentales, des attentes correspondant aux nouveaux modes de vie des Marocains. En même temps, le monde actuel n’étant pas plus tranquille que celui d’hier, il demeure la nécessité de sauvegarder jalousement l’indépendance du pays, l’unité nationale, l’intégrité territoriale contre tous les complots ourdis de l’étranger, notamment contre les provinces sahariennes du Royaume.
Le Roi Mohammed VI a la conviction qu’une monarchie concrète, agissante, a pour mission de promouvoir les réformes et mettre en place une dynamique proposant un nouveau projet de société répondant aux attentes d’un peuple qui est à la fois attaché aux fondamentaux de la tradition et aspire au progrès et au développement. Il s’agit de faire en sorte que l’époque de la modernisation ne soit pas celle des aventures sans lendemain. Qui, mieux que la monarchie peut concilier cette double exigence ? Qui, mieux que le Roi peut penser une stratégie à long terme, reposant sur une vision cohérente ? Il ne s’agit pas de faire table rase, de tout chambouler, mais il s’agit plutôt de poursuivre la construction d’une nation moderne, dans le respect de son identité et de ses traditions historiques. À rebours des idéologies totalitaires d’un autre temps, des intrigues de ses ennemis et des obstinés des combats d’arrière-garde, le Maroc trace son chemin sereinement vers l’avenir. Il est en train de consolider un modèle spécifique de développement dans le cadre d’une monarchie qui est l’âme profonde du Maroc. Après la victoire contre l’Allemagne, en 1945, recevant le sultan Mohammed Ibn Youssef – qui allait devenir le Roi Mohammed V –, le général de Gaulle l’accueillait dans l’Ordre des compagnons de la Libération. En faisant entrer dans cet ordre prestigieux le sultan du Maroc, qui sera le seul chef d’État étranger à en faire partie, Charles de Gaulle souhaitait très clairement indiquer que le sultan était bien le seul interlocuteur avec lequel la France voulait construire l’évolution future du Maroc. Il reconnaissait ainsi le rôle irremplaçable de la monarchie. Depuis, les choses n’ont pas changé car la monarchie fait partie de l’ADN de la nation marocaine.
Il y a donc une exception marocaine9 qui est, sans aucun doute, due à la vision prospective et stratégique du Roi Mohammed VI, et au consensus réalisé autour de sa personne. Dans sa sagesse, le peuple marocain sait combien la monarchie est une condition de l’unité nationale – de la Méditerranée à la frontière mauritanienne –, du respect des intérêts du Maroc sur la scène internationale et des progrès du pays. Il sait qu’il a besoin d’une institution monarchique ayant pour objectif un plus grand développement politique, social, économique. En réalité, c’est la monarchie qui est à la fois le symbole et le garant de cette exception marocaine qu’il faut préserver et consolider « dans l’intérêt de la nation et du peuple10 ».
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1.
La vision institutionnelle


Dans deux fameux textes, La Réforme intellectuelle et morale et Qu’est-ce qu’une nation ?, Renan a bien mis en exergue l’œuvre unificatrice de la monarchie française, soulignant que la France est « le résultat de la politique capétienne continuée avec une admirable suite1 ». Renan écrivait également qu’à toute nationalité « correspond une dynastie en laquelle s’incarnent le génie et les intérêts de la nation2 ». On peut dire la même chose du Maroc qui doit son unité à l’action patiente et obstinée de ses souverains qui « ont fait le Maroc3 ».
À vrai dire, le Roi et le peuple, le pays réel, sont liés par un pacte indissoluble. Or, ce pacte ne correspond ni plus ni moins à une juste application des lois de la politique marocaine. Dès le Ve siècle avant notre ère, Thucydide expose dans La Guerre du Péloponnèse que l’histoire est une inépuisable leçon politique qui met en exergue les lois qui décident du destin des peuples. Pour toute nation, il y a le constant, le permanent, ce qui ne change pas, « ce qui n’est ni vieux ni neuf mais perpétuel4 ». C’est ce qu’on appelle les lois de la politique. Ces lois sont non écrites mais supérieures à toutes les constitutions écrites ; elles leur sont supérieures parce qu’elles concernent les rapports nécessaires avec l’histoire, la géographie, la démographie, la psychologie, la façon de vivre, la croyance et ce que Renan appelait l’âme d’une nation5. Car la politique est très exactement une science. Elle ne doit en rien obéir aux vues de l’esprit, aux billevesées idéologiques, à l’improvisation ou aux calculs conjoncturels. En réalité, la politique d’une nation suit des règles séculaires transcendant les événements passagers.
Pour ce qui concerne le Maroc, les lois de la politique nationale sont bien précises.
D’abord, la sauvegarde de l’islam orthodoxe, l’islam vrai, celui du juste milieu, combinant harmonieusement tradition et progrès ; un islam de la modération dont le souverain et Commandeur des croyants est le meilleur garant tout en veillant à écarter les dérives extrémistes ou rétrogrades, les balivernes des charlatans.
La deuxième loi de la politique marocaine est la préservation de l’indépendance d’un pays où l’on est plus que tout attaché aux libertés.
La troisième loi est la sauvegarde de l’intégrité territoriale de Tanger à la frontière mauritanienne.
La quatrième loi est le rôle spécifique du Maroc comme espace de transmission avec le sud du Sahara, l’Afrique noire, et comme pivot nécessaire entre le monde européen et l’Afrique subsaharienne.
Et – au-dessus de tout parce que condition de tout –, l’unité nationale et la continuité historique qui sont précisément incarnées par la monarchie nationale et historique qui est la gardienne vigilante et l’exécutante de ces lois.
Un modèle marocain
Parce qu’un Roi, c’est d’abord un homme qui voit loin et bénéficie de la continuité, la monarchie marocaine fut, de tout temps, le principal acteur du progrès et du développement face aux conservatismes de toutes sortes. En politique, le seul critère du bien ne résulte pas des idéologies, ces utopies souvent sanguinaires ou ruineuses, le seul critère, c’est l’intérêt public. Si, comme l’a enseigné Thomas d’Aquin6 après Aristote et les grands juristes de l’islam (Malik, Chafii, Ibn Hanbal) et avant Jean Bodin7, le bien de la cité est d’une dignité plus élevée que celui de chaque individu pris en lui-même – ou de chaque groupe d’intérêts –, il faut évidemment que quelqu’un ait la charge du bien commun.
Au Maroc, la monarchie a traditionnellement la garde du bien commun ; elle fait prévaloir l’intérêt général face aux intérêts particuliers et égoïstes, face aux éternelles forces de dissolution ; face aux prétendus replis communautaires qui ne sont, au Maroc comme en France, que des replis sectaires et un retour au tribalisme. Finalement, les bases fondamentales du Maroc sont l’islam, la préservation de l’unité nationale et de l’intégrité territoriale, la monarchie garante de l’intérêt général. C’est ce que résume la devise du pays : Allah, al Watan, al Malek : Dieu, la nation, le Roi.
Dans la mesure où elle incarne le destin national la monarchie est essentiellement réformatrice.
Certains ont parlé de modèles à suivre. On a pu entendre les uns ou les autres vanter le « modèle occidental », le « modèle européen », le « modèle français » (Ve République), le « modèle des monarchies scandinaves », le « modèle de la monarchie britannique ». Au Maroc, comme partout, il y a des innovateurs turbulents qui sont si peu sûrs d’eux qu’ils passent leur temps à chercher ailleurs des solutions qui seraient pourtant sous leurs yeux, s’ils voulaient bien les ouvrir sur la réalité de leur nation et de leur peuple. S’ils voulaient bien aussi abandonner cet artifice grossier « qui a fait tant de dupes dans tous les temps, de ne présenter que le mauvais côté des choses8 ».
Donc, au Maroc, il y a aura toujours des groupes ou des idéologues qui ne se plaisent que dans l’état où ils ne sont pas. Cette manie rappelle la mode qui a sévi en France, à partir de la seconde moitié du XVIIIe siècle, du fameux modèle anglais cher à Montesquieu. Cette anglomanie puérile a hanté les esprits durant plus d’un siècle et demi, leur tenant lieu de doctrine. Finalement, après bien des expériences – du bonapartisme à la restauration monarchique jusqu’au Second Empire et à l’installation de trois républiques –, la France, grâce au général de Gaulle, a trouvé son propre modèle, celui de la Ve République, une monarchie présidentielle qui ne doit rien au modèle anglais.
Pour en revenir au Royaume chérifien, il faut s’en tenir à cette remarque du doyen Georges Vedel qui pouvait affirmer que le Royaume n’a pas à suivre aveuglément un modèle importé, ni celui « présidentiel » de la Ve République française, ni celui « parlementaire » de la monarchie britannique « qui est, peut-être, un bon système pour les Anglais mais n’est pas adapté pour le Maroc9 ». Pour être clair, il faut se méfier de l’imitation aveugle de modèles étrangers peu adaptés à la situation marocaine, proposée par des gens qui sont souvent plus prisonniers des passions idéologiques que soumis à une juste analyse de la réalité. Il ne fait pas de doute que ces vues de l’esprit doivent être écartées pour éviter de se fourvoyer dans des chemins sans issue. Et elles doivent être rejetées d’emblée parce qu’il est toujours nuisible à une nation de croire qu’il sera bien temps de revenir à la raison et à la vérité après avoir épuisé l’erreur.
Dans ces conditions, tout ce que l’on peut souhaiter pour le Maroc, c’est d’éviter les débats stériles sur le choix d’un modèle étranger et de continuer à évoluer sur un modèle purement marocain. Pourquoi ? Pour la simple raison qu’il n’existe pas un « prêt-à-gouverner » comme il peut y avoir un prêt-à-porter. Il n’existe pas de recette miracle, de panacée applicable n’importe où. Un système institutionnel n’est pas transposable d’un pays à l’autre. En tout cas, il ne l’est pas lorsqu’il s’agit de vieilles nations, avec leurs fortes identités forgées par l’histoire et un vivre-ensemble de plusieurs siècles. Joseph de Maistre a pu écrire qu’une constitution « qui est faite pour toutes les nations, n’est faite pour aucune : c’est une pure abstraction10 ». Ce penseur perspicace ajoute qu’une constitution est la solution du problème suivant : « Étant donné la population, les mœurs, la religion, la situation géographique, les relations politiques, les richesses, les bonnes et les mauvaises qualités d’une certaine nation, trouver les lois qui lui conviennent. »
C’est précisément à la réalité nationale que renvoie le Roi Mohammed VI, et cela est bien naturel puisqu’il en est le dépositaire. Plutôt que de suivre aveuglément l’imitation, le taqlid, il convie le pays à un effort d’adaptation, un ijtihâd qui, dans ses éléments comme dans ses modalités, met en relief de façon particulièrement sensible ce que l’on peut précisément appeler l’exception marocaine. Dès lors, nous y voyons plus clair. Toute action politique doit être conforme au respect du bien commun, lequel doit toujours être le souci premier des droits dirigeants et non la satisfaction de telle ou telle idéologie. En conséquence, l’évolution constitutionnelle ne peut que prendre en considération les grandes constantes de la nation marocaine.
Sur le plan institutionnel, le Maroc démontre qu’évolution et continuité ne sont pas incompatibles et qu’il est possible de trouver, dans le consensus et la stabilité, un modèle institutionnel purement national, celui d’une monarchie démocratique bien adaptée à la spécificité d’une nation historique et répondant à toutes les caractéristiques d’un État de droit moderne ayant pour seul critère le bien commun. Il est notable que, dès la Libération en 1956, le Roi Mohammed V a fait le choix d’une monarchie démocratique. Il a rejeté le modèle autoritaire et le système du parti unique prôné par certains, pour privilégier le multipartisme et un régime dualiste alliant l’autorité du Roi et le jeu du parlement. Loin d’être une dictature, la monarchie marocaine est donc bien une institution moderne garantissant les libertés fondamentales et consolidée par la légitimité conférée par l’histoire et la conviction du plus grand nombre des citoyens que la monarchie est en quelque sorte « l’assurance vie » du pays.

La Constitution de 2011
C’est naturellement dans cette optique que se place la réforme constitutionnelle de 2011, laquelle consolide ce système pluraliste original. Le contexte à prendre en compte est la dynamique réformatrice enclenchée par le Roi depuis son accession au trône. C’est la monarchie qui initie les réformes et les guide. Mohammed VI est un Roi à l’écoute et un visionnaire qui veut veiller à favoriser l’évolution dans la stabilité. La Constitution de 2011 est si peu due aux circonstances qu’on y retrouve les préoccupations qui sont constamment celle du souverain depuis son intronisation. Par exemple celle d’une administration au service des citoyens. Dès le 12 octobre 1999 à Casablanca dans un discours prononcé devant les responsables des régions, des wilayas, des préfectures et des provinces du Royaume, le Roi Mohammed VI a défini le nouveau concept de l’autorité. Il a exposé que « les principales responsabilités des autorités, consistent à assurer la protection des libertés, à préserver les droits, à veiller à l’accomplissement des devoirs et à réunir les conditions nécessaires qu’exige l’État de droit ». Le souverain ajoutait que ce nouveau concept est « fondé sur la protection des services publics, des affaires locales, des libertés individuelles et collectives, sur la préservation de la sécurité et de la stabilité, la gestion du fait local et le maintien de la paix sociale ». Le professeur Christophe Boutin expose que le nouveau concept de l’autorité « est un complément indispensable de l’évolution démocratique du Maroc […]. Il s’agit donc de placer au premier plan le respect d’un cadre juridique le rejet de l’arbitraire […]. On en trouve une expression récente au titre XII de la Constitution marocaine de 2011, De la bonne gouvernance, et le fait d’avoir ainsi constitutionnalisé ces éléments11 ».
La réforme constitutionnelle a été lancée par le discours du Roi Mohammed VI, le 9 mars 201112. Le souverain a installé une Commission consultative pour la révision de la Constitution. Le 10 juin, Abdelatif Menouni, président de cette Commission, a remis le projet élaboré par les membres après une large consultation, des concertations et des échanges de vues entre toutes les forces vives de la nation, en particulier les partis politiques et les syndicats. Finalement, le processus a conduit au référendum populaire du 1er juillet qui a atteint un taux de participation de 73 % et un pourcentage des oui de 98 %. Ce résultat ramène à sa juste proportion le mouvement d’agitation entretenu par les groupuscules ultra-intégristes et gauchistes qui semblent avoir plus de partisans dans certains médias français qu’au Maroc.
D’emblée, il convient de souligner que la réforme n’est pas conjoncturelle. Elle n’a pas pour objet d’être dans l’air du temps, de coller artificiellement à un quelconque « printemps arabe » dont on sait bien que c’est davantage un slogan médiatique qu’une réalité indiscutable. En vérité, l’évolution constitutionnelle constitue un choix stratégique propre à une nation qui a ses propres réalités sociales, économiques et politiques, lesquelles – malgré des similitudes apparentes – sont très différentes des autres pays arabes. Ces pays ne sont pas les clones les uns des autres, pas plus d’ailleurs qu’ils ne peuvent reproduire à l’identique tel ou tel modèle importé de l’Occident.
Dans les temps modernes, les sultans Mohammed IV (m. 1873) et Hassan Ier (m. 1894) furent des réformateurs convaincus qui tentèrent de mettre en place de nombreuses mesures économiques, sociales, financières, administratives et militaires. Après la fin du protectorat, le 2 mars 195613, le Roi Mohammed V entreprit de placer le pays sur les rails du renouveau et du progrès, en particulier en jetant les bases d’institutions modernes dans le cadre d’une monarchie démocratique. C’est dans ce contexte qu’il convient d’apprécier le grand tournant de l’été 2011. Il faut rappeler que la dynamique de réforme a été initiée depuis les années 1990, plus particulièrement depuis 1999, date de l’accession au trône du Roi Mohammed VI qui a véritablement enclenché une dynamique réformatrice globale.
La révision constitutionnelle est le prolongement du grand chantier de la régionalisation ouvert par le Roi lors d’un discours prononcé à Marrakech, le 3 janvier 2010. Le rapport de la commission d’experts qu’il avait nommée alors ayant été rendu, en janvier 2011, il importait de faire aboutir le projet. Plutôt que de le réaliser par la voie ordinaire de la loi, le Roi a voulu donner à la décentralisation une consécration constitutionnelle14.
La réforme consiste d’abord dans la mise en place d’une décentralisation avancée et d’une véritable démocratie locale, dont le Roi a déjà précisé les grandes lignes lors de son discours de janvier 2010 :
– l’élection des conseils régionaux au suffrage universel,
– la gestion démocratique des affaires par les régions elles-mêmes,
– le rôle accru des présidents des conseils régionaux, dotés d’un pouvoir d’exécution.
La réforme constitutionnelle comprend un deuxième point majeur : la constitutionnalisation des droits et libertés publiques (c’est l’objet du titre II de la Constitution), mais aussi de tout ce qui contribue au renforcement du lien social : condition de la femme, protection de la famille, Initiative nationale de développement humain… Cela conduit à affirmer le rôle des organes, notamment juridictionnels, chargés de garantir tous ces droits. En effet, un État de droit n’est pas le système où les libertés sont simplement proclamées, mais celui dans lequel elles sont protégées de façon efficace par des organes crédibles. C’est une question à laquelle le Roi Mohammed VI attache une grande importance, soulignée dans ses discours des 9 mars et du 17 juin 2011. Par exemple, il déclarait le 9 mars :
Ont été constitutionnalisées […] la prééminence des conventions internationales, telles que ratifiées par le Maroc, par rapport aux législations nationales, ainsi que l’égalité de l’homme et de la femme pour ce qui concerne les droits civils, et ce, dans le respect des dispositions de la Constitution ainsi que des lois inspirées de la religion musulmane. Sont consacrées, au même titre, l’égalité entre l’homme et la femme, dans tous les droits politiques, économiques, sociaux, culturels et environnementaux, ainsi que la création d’un mécanisme de promotion de la parité entre l’homme et la femme.
Se trouvent également consacrés dans ce projet de Constitution tous les droits de l’homme, notamment la présomption d’innocence, la garantie des conditions d’un procès équitable, la criminalisation de la torture, des disparitions forcées, de la détention arbitraire et de toutes les formes de discrimination et des pratiques humiliantes pour la dignité humaine, ainsi que la garantie de la liberté de la presse, d’expression et d’opinion, et le droit d’accès à l’information et de présentation de pétitions, conformément à des normes fixées par une loi organique.
Par ailleurs, les garanties constitutionnelles concernant les droits de la classe laborieuse, ainsi que la justice sociale et la solidarité nationale ont été consolidées. De même qu’a été consacrée la garantie de la libre entreprise, et de l’État de droit dans le domaine des affaires.

Enfin, le troisième point de la réforme porte sur le rééquilibrage et la séparation des pouvoirs, cela impliquant un renforcement du rôle de la chambre des représentants, avec un élargissement des pouvoirs qui sont naturellement les siens : l’élaboration de la loi et le contrôle du gouvernement. En même temps, la fonction du premier ministre va être également renforcée pour conduire à une sorte d’évolution du type de la Ve République française où le président préside et le gouvernement gouverne. Mais il faut encore préciser que cette évolution se fera naturellement dans le respect des principes intangibles de la nation marocaine.
Par ailleurs, la Constitution de 2011 accorde une place de choix à la lutte contre la corruption.

La lutte contre la corruption
Fléau des temps modernes dans de nombreux États du Nord et du Sud, la corruption et la mauvaise gouvernance constituent des obstacles majeurs au développement durable. La lutte contre la corruption est devenue une priorité compte tenu des effets négatifs de ce phénomène sur le plan socio-économique, au regard du manque de confiance des citoyens dans l’administration et, en général, sur le plan des droits de l’homme. Le Roi est conscient de ce phénomène. À plusieurs reprises, il a appelé le gouvernement à prendre des mesures énergiques contre la corruption au Maroc.
Dans un texte de 1999, il déclare que « la question de la moralisation de la vie publique, et en premier lieu l’administration, était et demeure une question primordiale qui retient toute notre attention et accapare notre réflexion15 ». Il est persuadé qu’il est nécessaire de se doter d’une stratégie nationale globale et intégrée en matière de prévention et de lutte contre la corruption pour réduire ce fléau de manière effective et significative. La lutte contre la corruption doit donc constituer un axe central de l’action de l’État, tant pour conforter l’autorité de celle-ci, que pour assurer une bonne gouvernance dans un cadre constitutionnel rénové. L’Instance centrale de prévention de la corruption (ICPC) a été créée par décret du 13 mars 2007. Une commission interministérielle chargée du suivi du plan d’action de prévention et de lutte contre la corruption a été fondée en décembre 2009.
Sous l’impulsion du souverain, la lutte contre la corruption a été consacrée par la Constitution de 2011 comme « principe fondamental de la bonne gouvernance et de l’éthique dans le service public ». L’article 1er, alinéa 2 de la Constitution mentionne le « principe de bonne gouvernance et le rapport entre la responsabilité et la reddition des comptes… ». L’article 36 pose le principe du renforcement de l’action anticorruption. Comme l’avait annoncé le Roi Mohammed VI dans son discours à la nation du 17 juin 2011, l’ICPC est constitutionnalisée par l’article 36 :
Les infractions relatives aux conflits d’intérêts, aux délits d’initié et toutes infractions d’ordre financier sont sanctionnées par la loi. Les pouvoirs publics sont tenus de prévenir et réprimer, conformément à la loi, toutes formes de délinquance liées à l’activité des administrations et des organismes publics, à l’usage des fonds dont ils disposent, à la passation et à la gestion des marchés publics.
Le trafic d’influence et de privilèges, l’abus de position dominante et de monopole, et toutes les autres pratiques contraires aux principes de la concurrence libre et loyale dans les relations économiques, sont sanctionnés par la loi. Il est créé une Instance nationale de la probité et de lutte contre la corruption.

L’article 167 précise :
L’Instance nationale de probité et de lutte contre la corruption, créée en vertu de l’article 36, a pour mission notamment de coordonner, de superviser et d’assurer le suivi de la mise en œuvre des politiques de prévention et de lutte contre la corruption, de recueillir et de diffuser les informations dans ce domaine, de contribuer à la moralisation de la vie publique et de consolider les principes de bonne gouvernance, la culture du service public et les valeurs de citoyenneté responsable.

Le président de l’Instance nationale est nommé par le Roi pour un mandat de six ans non renouvelable. Des comités régionaux ont été en place pour étendre davantage l’action de l’Instance. Le professeur Thierry Rambaud écrit que « la politique globale de lutte contre la corruption est menée, en premier lieu, par le Roi du Maroc en personne, lequel est déterminé à combattre un fléau qui nuit au développement du pays16 ». Conformément aux droits que lui confère la Constitution pour protéger les citoyens marocains, le souverain ordonne de plus en plus l’ouverture d’enquêtes portant sur les comportements frauduleux de corruption et de harcèlement et il n’hésite pas à ordonner l’interpellation des agents publics fautifs. Lors de la nomination de Mohamed Bachir Rachdi à la tête de l’ICPC, le 13 décembre 2018, le souverain a, de nouveau, mis l’accent sur l’importance qu’il accorde à la lutte contre la corruption sous toutes ses formes, tant au niveau du fonctionnement des administrations et établissements publics et son impact sur les services rendus aux citoyens, qu’au niveau des répercussions négatives de ce fléau sur les différents secteurs de l’économie nationale et sur la réalisation d’un développement durable et équilibré.
L’existence d’une forte volonté politique au niveau du chef de l’État a permis au pays de mettre en place les fondements d’un arsenal juridique et institutionnel significatif. Toutefois, ces initiatives doivent être renforcées par une stratégie globale impliquant à la fois le gouvernement, l’administration et la société civile avec l’objectif d’inverser la tendance de manière irréversible et renforcer la confiance des citoyens.
Créée en 2017, conformément aux dispositions de la Constitution, notamment les chapitres 90 et 92, la Commission nationale anticorruption (CNAC), présidée par le chef du gouvernement, est constituée des ministères, des institutions de gouvernance concernées, du secteur privé et de la société civile. Elle est chargée de la supervision et du suivi de la mise en œuvre de la stratégie nationale de lutte contre la corruption. Cette stratégie, qui s’étale sur dix ans en trois étapes 2016-2017, 2017-2020 et 2020-2025, vise à « inverser la tendance de manière visible et irréversible, renforcer la confiance des citoyens et améliorer l’intégrité des affaires et le positionnement du Royaume à l’international ». Une évaluation finale et globale de la stratégie nationale de lutte contre la corruption se fera fin 2025.
En même temps, la reddition des comptes qui selon le professeur Najib Ba Mohamed introduit des règles entre les citoyens et l’administration et est en corrélation avec le principe contractuel sur lequel repose la société17, est une exigence soulevée régulièrement par le souverain. Ainsi, dans son allocution d’ouverture de la session parlementaire le 13 octobre 2017, celui-ci a appelé à « l’avènement d’une étape cruciale, où il sera question d’établir une corrélation effective entre responsabilité et reddition des comptes ». Une fois encore, les Marocains ont pu constater que le Roi est un homme d’action déterminé puisque, dès qu’il a reçu le rapport de la Cour des comptes à l’automne 2017, il a pris, en application de cette exigence, des sanctions fermes comprenant la privation des hautes fonctions publiques à l’encontre d’anciens ministres puis ordonné des sanctions administratives contre des agents publics tous accusés d’être responsables des retards pris par le programme de développement (Manarat Al Moutawassit) de la petite ville d’Al Hoceima et de sa région. En décembre, le Cabinet royal a annoncé des sanctions contre plusieurs dizaines d’agents d’autorités, dont un wali, six gouverneurs, six secrétaires généraux et de nombreux fonctionnaires d’autorité (pachas, chefs de cercle, caïds, etc.). Depuis, en 2018, le Roi a donné des instructions au ministre de l’Intérieur pour que responsabilité et reddition des comptes aillent de pair et il a ordonné de « prendre les mesures nécessaires en vue d’une meilleure efficacité et une rationalisation exemplaire des ressources humaines parmi le corps des agents d’autorité, et ce à travers la consécration des critères de compétence et de mérite dans la nomination aux postes de responsabilité au sein de ce corps ».
L’exigence de la reddition des comptes et la lutte contre la corruption sont un des grands chantiers du règne de Mohammed VI, d’autant plus indispensable qu’elle conditionne la réussite d’autres chantiers comme l’éducation, la justice et la santé. Des progrès tangibles ont été réalisés mais, là encore, le Roi ne peut pas tout faire seul, les lois et les décrets ne suffisent pas, il faut qu’ils soient soutenus par une action opérationnelle, c’est-à-dire qu’il est indispensable que la classe politique et l’administration s’impliquent pleinement pour éradiquer la corruption. C’est tout ce qu’exige le Roi Mohammed VI lorsqu’il rappelle à la classe politique son devoir et ses responsabilités ou lorsqu’il invite les responsables politiques et administratifs à éviter dans l’avenir des scandales et des défaillances comme cela a été le cas dans la ville d’Al Hoceima, sans que ces défaillances justifient le moins du monde les actions déstabilisatrices, en 2016, de certains activistes dont le seul objectif était de semer le trouble au Maroc.

Le parachèvement de l’État moderne
Au total, il est possible de constater une évolution significative d’un approfondissement démocratique dans le cadre de la spécificité marocaine. Le Maroc peut se distinguer dans la région en conduisant à son rythme et avec un large consensus national les changements qui lui conviennent. Il doit être clair que le modèle sera purement marocain, et en aucun cas l’imitation aveugle d’un système étranger car un système institutionnel n’est pas transposable d’un pays à l’autre. Dans un entretien donné au quotidien espagnol El País, le 16 janvier 2005, Mohammed VI mettait en garde contre cette interprétation. « Il ne faut pas – déclarait le souverain – chercher à transposer le modèle des monarchies européennes. Nous avons nos spécificités et nos obligations qui tracent le chemin que nous devons poursuivre18. »
Le Roi a défini sa propre conception de la monarchie marocaine dans un entretien au Figaro en 2001 :
Les Marocains veulent une monarchie forte, démocratique et exécutive. Notre monarchie est constitutionnelle avec un texte fondamental datant de 1962 qui avait été élaboré en étroite concertation avec les formations politiques de l’époque. Mais, chez nous, le Roi ne se contente pas de régner. Je règne et je travaille avec mon gouvernement dans un cadre constitutionnel clair qui définit la responsabilité de chacun. Il n’y a aucune ambiguïté et aucun complexe dans ce que je suis en train de vous dire. Depuis treize siècles que dure la monarchie marocaine, nous avons évolué dans ce cadre et les Marocains le veulent ainsi19.

En somme, ce que dit Mohammed VI, c’est qu’il ne nourrit pas l’ambition d’être comparé à la reine d’Angleterre ou au Roi d’Espagne. Il veut être à la tête d’une monarchie gouvernante parce que cela correspond aux attentes du peuple et à l’intérêt supérieur de la nation. L’histoire du Maroc est « un éloge de la royauté », peut écrire Jean-Yves de Cara. Dans peu de cas, ajoute-t-il, le régime monarchique s’est révélé « aussi indispensable au maintien de l’unité de l’État et la nation20 ». Dans son discours du 30 juillet 200721, le Roi Mohammed VI évoquait encore la quadruple légitimité, religieuse, historique (la dynastie des Alaouites est au pouvoir depuis 1636), constitutionnelle et démocratique de la monarchie marocaine.
Le mouvement actuel de rénovation a été initié depuis les années 1990, plus particulièrement depuis 1999, date de l’accession au trône du Roi Mohammed VI qui a véritablement enclenché une dynamique réformatrice globale marquée par de nombreuses initiatives : le nouveau Code de la famille, la Moudawana (2004), l’IER (2004), l’Initiative nationale pour le développement humain (INDH, 2005), la réforme du champ religieux, le discours sur la régionalisation (2010), l’installation du Conseil économique, social et environnemental (2011) chargé de promouvoir un développement global, etc.
L’objectif général est clair : il vise, d’une part, au renforcement du lien social et du pacte fondamental sur lequel repose la nation, et, d’autre part, au parachèvement de l’État de droit moderne. Ainsi, la réforme consiste d’abord dans la mise en place d’une régionalisation avancée. Elle comporte un deuxième point majeur qui est la constitutionnalisation des droits et libertés publiques et d’un certain nombre de grands objectifs dont la promotion de la condition de la femme et la lutte contre la corruption. Enfin, le troisième chantier porte sur le rééquilibrage, ou plutôt l’harmonisation et la répartition des responsabilités avec un Roi arbitre, garant des valeurs spirituelles et de l’unité et principal acteur du progrès et du développement, un gouvernement doté de pouvoirs renforcés, un parlement légiférant et une justice indépendante.
Au total, c’est un renouvellement significatif dans le sens d’un approfondissement démocratique dans le cadre de la spécificité marocaine. En effet, l’évolution constitutionnelle prend en considération les grandes constantes de la nation marocaine.
En fin de compte, telle est bien la caractéristique essentielle de la nation marocaine : l’évolution dans la tranquillité, c’est-à-dire la construction d’un modèle spécifique de monarchie démocratique en concomitance avec le développement humain durable qui reste le véritable enjeu. C’est d’ailleurs ce qu’a bien souligné le Roi Mohammed VI en affirmant qu’il faut avant tout « concrétiser notre ambition collective visant à réaliser les objectifs de développement et à assurer aux citoyens les moyens et les conditions d’une vie digne ».
Il est certain que la réforme constitutionnelle ne résoudra pas d’un coup de baguette magique tous les problèmes du pays. Un texte constitutionnel ne fait pas tout. La démocratie n’est pas un bien, écrivait Simone Weil dans un texte paru après sa mort22, c’est un moyen qui n’est jamais que ce qu’on en fait. En politique, le seul critère du bien c’est l’intérêt public, le bien commun.
Bien sûr, il est nécessaire que les forces vives de nation, à commencer par les partis politiques – et par conséquent le gouvernement – soient à la hauteur de l’enjeu. La balle est très exactement dans le camp des partis politiques. À eux de montrer qu’ils ne constituent pas une fin en soi, mais qu’ils sont capables d’œuvrer sincèrement au service du bien commun et non pour la seule satisfaction d’intérêts particuliers, catégoriels, sectaires ou ethniques. Le 17 juin 2011, dans son discours à la nation annonçant la tenue d’un référendum sur le projet de nouvelle Constitution pour le 1er juillet, le souverain a appelé les formations politiques, les centrales syndicales et les organisations de la société civile qui ont participé à la confection de « ce pacte constitutionnel avancé » à conjuguer leurs efforts pour une « ambition collective ». Il les a appelées à s’atteler « ensemble à la mobilisation du peuple marocain, non seulement pour qu’il vote en faveur du projet, mais pour qu’il le mette également en pratique. Car il constitue le meilleur moyen de réaliser les ambitions légitimes qui habitent nos jeunes, conscients et responsables, voire tous les Marocains qui ont à cœur de consolider la construction du Maroc de la quiétude, de l’unité, de la stabilité, de la démocratie, du développement, de la prospérité, de la justice, de la dignité, de la primauté de la loi et de l’État ».
En tout cas, au regard du chaos, des désordres, des guerres civiles, de la répression sanglante ou de l’immobilisme régnant dans certains autres pays de la région, le Maroc est assurément dans la bonne voie : celle de l’évolution audacieuse dans la stabilité. En effet, le Maroc donne un bon exemple de maturité et de sagesse dont devraient s’inspirer les autres pays d’une région menacée par les aventures les plus périlleuses. C’est pourquoi, l’expérience marocaine est encouragée et soutenue par la communauté internationale, en premier lieu par la France qui sait mieux que tout autre que le Royaume est le meilleur garant de la stabilité géopolitique au sud de la Méditerranée. À la suite du référendum du 1er juillet, le président de la République française, Nicolas Sarkozy, faisait d’ailleurs part au Roi du Maroc « du plein soutien de la France au processus exemplaire par lequel le Maroc poursuit résolument et pacifiquement son approfondissement démocratique ».
Le processus évoqué par le président français est porté à bout de bras par un Roi garant des valeurs spirituelles, du consensus et de l’unité ; un Roi arbitre, initiateur des grandes visions à long terme, et un jeu démocratique s’opérant librement. Voici, très simplement le cadre dans lequel l’évolution constitutionnelle doit être comprise, la manière dont elle se place de façon à renforcer l’édification d’un État démocratique et respectueux des droits de l’homme.
La vie politique se déroule dans de bonnes conditions. Ainsi, lors des élections du 25 novembre 2011, qui ont suivi la promulgation de la nouvelle Constitution, le jeu démocratique, pleinement respecté, a profité au Parti de la justice et du développement (PJD) qui, profitant, d’une part, du manque de renouvellement des anciens partis, dont beaucoup ont été gangrenés par la routine et la facilité, et de l’inexpérience de certains autres, et, d’autre part, d’une propagande volontiers populiste consistant à multiplier les promesses, est arrivé en tête avec 27 % des suffrages, remportant 107 sièges sur 395, devant les nationalistes de l’Istiqlal (15, 20 % et 60 sièges), les libéraux de centre droit du RNI (13, 16 %, 52 sièges) et le centre du Parti authenticité et modernité (11,90 %, 47 sièges23). Conformément à la Constitution, dont l’article 47 prévoit qu’il est choisi au sein du parti politique arrivé en tête des élections des membres de la Chambre des représentants, le chef du parti, Abdelilah Benkirane, a été nommé Premier ministre à la tête d’un gouvernement de coalition (PJD, Istiqlal, Mouvement populaire et Parti du progrès et du socialisme – PPS). Les élections législatives d’octobre 2016 n’ont pas fait bouger les lignes puisque le PJD remporte encore 27 % des suffrages (pour 125 sièges), devant le Parti authenticité et modernité (PAM, 20, 85 %), l’Istiqlal (10, 7 %), le Rassemblement national des indépendants (RNI, 9, 65 %) puis le Mouvement populaire (groupe rural de droite) et le PPS. Benkirane est de nouveau nommé Premier ministre avec pour mission de former un nouveau gouvernement de coalition, mais, faute de parvenir à un consensus, il doit démissionner en avril 2017. Il est remplacé par Saâdeddine el Othmani à la tête d’une coalition rassemblant le PJD, le RNI, le Mouvement populaire et le PPS.
Par ailleurs, les grandes instances prévues par la Constitution ont été mises en place : la Cour constitutionnelle, le Conseil supérieur du pouvoir judiciaire, le Conseil consultatif de la famille et de l’enfance, le Conseil supérieur de sécurité, l’Autorité pour la parité et la lutte contre toutes formes de discrimination, l’ICPC, le Médiateur qui en tant qu’instance nationale indépendante a « un rôle important pour consacrer les droits des citoyens dans leurs relations avec l’administration et lever les injustices24 ».
En fin de compte, voici encore l’exception marocaine : la construction d’un modèle maroco-marocain, un modèle de démocratie en concomitance avec le développement humain durable et dans le respect de l’identité d’une civilisation millénaire incarnée par une monarchie éclairée. Tel est bien l’objectif de Mohammed VI :
Notre volonté est inébranlable d’aller de l’avant dans la concrétisation du modèle marocain, dont nous réaffirmons le caractère irréversible. D’ailleurs, nous ne nous contenterons pas d’en préserver les acquis, mais nous entendons plutôt le consolider par de nouvelles réformes, et ce, dans le cadre d’une profonde symbiose et d’une totale synergie entre nous-même et toutes les composantes de notre peuple fidèle.
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